
 

 

COMMUNE DE RICQUEBOURG 

 

Procès-Verbal de la réunion du Conseil Municipal 

Du Jeudi 30 Avril 2026 à 19h 

 

Présents : M. THERY Stephane, M. MIELLOT René, Mme ANDRIEU Lysiane, M. SAINJAL 

Antony, M DEPUILLE Guy, Mme MIELLOT Martine, Mme GUILLEMONT Karine, 

Mme RENAUDIN Virginie, Mme CAIVANO-TELLIER Laurence, M. CORNE Christophe,  

Absents Représentés par pouvoir : M.MAY Jean Pierre (pouvoir à M. MIELLOT René) 

Secrétaire de séance : Mme RENAUDIN Virginie 

 

Le Quorum est atteint 

 

Ordre du jour : 

- Approbation des PV précédents 

- Désignation des délégués à la CCID, 

- Vote compte financier unique et Affectation de Résultat -service Assainissement 

- Vote BP 2026 -service Assainissement 

- Vote compte financier unique et Affectation de Résultat -Commune 

- Vote BP 2026 -Commune 

- Vote des 4 taxes 

- Délégation d’attributions au Maire en matière d’actions en justice 

- QUESTIONS DIVERSES. 

 

Monsieur THERY Maire a lu la note d’information suivante : 

Note d'information : Rôle et prise de parole du Secrétaire de Mairie en Conseil Municipal 

1. Le cadre légal du secrétariat de séance 

Conformément à l'article L2121-15 du Code général des collectivités territoriales, au début de 

chaque séance, le conseil municipal nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir les 

fonctions de secrétaire. 

Toutefois, il est d'usage constant et parfaitement légal que le conseil municipal puisse être assisté 

par le Secrétaire de Mairie pour l'aider dans cette tâche technique. 

2. Le droit à la parole sur sollicitation 

Bien que le secrétaire de mairie ne soit pas un élu et ne dispose donc pas du droit de vote, il a 

parfaitement le droit de prendre la parole dans les conditions suivantes : 

● Sur demande du Maire : En tant que président de séance, le Maire peut solliciter l'expertise 

technique du secrétaire pour éclairer les conseillers sur un dossier spécifique. 

● Apport d'expertise technique : Le secrétaire intervient pour apporter des précisions juri-

diques, administratives ou financières nécessaires à la bonne compréhension d'une délibéra-

tion. 
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● Aide à la rédaction : Il peut intervenir pour s'assurer que la formulation d'une déci-

sion est conforme au droit avant son passage au vote. 

3. Limites de l'intervention 

Le secrétaire de mairie agit en tant que support administratif : 

1. Il intervient pour répondre à des questions factuelles et techniques. 

2. Il ne prend pas part aux débats politiques. 

3. Sa prise de parole est un outil d'aide à la décision pour les élus. 

En résumé : La présence et la prise de parole du secrétaire de mairie, dès lors qu'elles sont 

sollicitées par le Maire, sont non seulement autorisées mais essentielles pour garantir la sécurité 

juridique des actes de la commune. 

 

 

Approbation du Procès-Verbal de la séance du 21 mars 2026 à l’unanimité 

 

Approbation du Procès-Verbal de la séance du 2 avril 2026  Madame CAIVANO TELLIER demande 

que le PV du 02 avril 2026 soit modifié, ce dernier fera l’objet d’une approbation lors de la prochaine 

séance. 

 
 

 

Lors de la séance du 2 avril 2026, Monsieur Le Maire expose que le Conseil Municipal doit 

procéder, conformément au 1 de l’article 1650 du code général des impôts, à l’instauration d’une 

nouvelle commission des impôts directs dans notre commune. 

Pour ce faire nous devons proposer une liste de 24 noms 

 

Les membres du conseil accordent à l’unanimité à M. THERY de nommer 16 personnes et à Mme 

CAIVANO TELLIER de nommer les 8 personnes restantes, liste devant être faite pour le 9 avril. 

M. THERY et Mme CAIVANO TELLIER acceptent de fournir leur liste pour le 9 avril. 

 

La liste suivante est donc constituée, les personnes dont le nom suit sont proposées : 

 

Mme ANDRIEU Lysiane, M. MIELLOT René, M. BURETTE Loïc, Mme ROSE Frédérique, M. 

DEPUILLE Guy, M. MAY Jean-Pierre, Mme GUILLEMONT Karine, Mme RENAUDIN Virginie, 

M. FARAGO Dominique, M. GRANDIERE Benjamin, Mme PELRAS Anne-Claude, M. SAINJAL 

Antony, Mme OCHIN Inès, M. DUPONT Claude, Mme PAULLES Karine, Mme MIELLOT 

Martine, Mme CAIVANO TELLIER Laurence, M. CORNE Christophe, Mme CHORON Venance, 

M. CAIVANO Pio, Mme FRANCATEL Angélique, M.  MELCHILSEN William, Mme SAGET 

Céline, M. LEFEVRE Nathan 

 

Le service des impôts directs choisira parmi ces noms 6 titulaires et 6 suppléants. 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, vote à l’unanimité la proposition de ces 24 personnes. 

 

Monsieur le Maire rappelle les éléments concernant les Budgets. Et précise que les documents 

comptables ont été préparé avec le trésorier. 
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PROCÈS VERBAUX  DES PRECEDENTES  REUNIONS 

Désignation des délégués à la CCID 

 



 

 

 

Vu l’article 205 de la loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024 qui prévoit la 

généralisation du CFU au plus tard pour les comptes de l’exercice budgétaire 2026 

 

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

 

Vu le rapport de présentation du CFU pour l’année 2025 du budget assainissement de la commune de 

RICQUEBOURG ; 

 

Vu le CFU 2025 du service assainissement de la commune de RICQUEBOURG ; 

 

Considérant que le CFU se substitue au compte administratif et au compte de gestion, par dérogation 

aux dispositions législatives et réglementaires régissant ces documents ; 

 

Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de la 

collectivité, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat 

synthétiques et des taux des contributions et produits afférents ; 

 

Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place 

de contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui simplifie 

leurs travaux en amont de la production du CFU ; 

 

Considérant les dispositions de l’article L. 2121-14 du CGCT qui prévoient que « dans les séances 

où le compte administratif du maire est débattu, le conseil municipal élit son président. Dans ce cas, 

le maire peut, même s’il n’est plus en fonction, assister à la discussion ; mais il doit se retirer au 

moment du vote » ; 

 

Considérant, dès lors, que l’article susvisé interdit formellement au maire de voter son propre compte 

administratif et qu’il ne peut donc pas donner/recevoir une procuration à/de l’un des membres de sa 

majorité ; 

 

Considérant que, dans ce cadre, Monsieur THERY Stéphane Maire a quitté la séance et le conseil 

municipal a siégé sous la présidence de Mme MIELLOT Martine ; 

 

Considérant le CFU présenté et résumé comme suit par le président de séance : 

 

 

PRÉSENTATION GÉNÉRALE DU COMPTE FINANCIER UNIQUE 

Détermination du résultat cumulé à la fin de l’exercice 2025 

 Investissement Fonctionnement Total cumulé 

Recettes 

Prévision budgétaire 

totale 
96053.04€ 114 875.04€ 210 928.08€ 

Recettes réalisées 21 934€ 62 821.82€ 84755.82€ 

Restes à réaliser 0.00€ 0.00€ 0.00€ 
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CFU 2025 Serv Assainissement + Affectation du résultat 



     

Dépenses 

Autorisation budgétaire 

totale 
50 683.09€ 118 006.57€ 168 689.66€ 

Dépenses réalisées 25 076.09€ 50 965.29€ 76 041.38€ 

Restes à réaliser 0.00€ 0.00€ 0.00€ 

Différence entre 

les titres et les 

mandats 

Solde des réalisations de 

l’exercice (+/-) 
-3 142.09€ 11 856.53€ 8 714.44€ 

Résultats 

antérieurs reportés 

Résultats antérieurs 

reportés (+/-) 
- 45 369.95€ + 3 131.53 - 42 238.42€ 

Solde 

(investissement) 

ou résultat de 

clôture 

(fonctionnement) 

Excédent/déficit (+/-) - 48 512.04€  + 14 988.06€ - 33 523.98€ 

Différence entre 

les restes à 

réaliser 

Restes à réaliser (+/-) € € € 

Résultat cumulé Excédent/déficit - 48 512.04€  + 14 988.06€ - 33 523.98€ 

 

DECIDE d’affecter le résultat d’exploitation de l’exercice 2025 comme suit : 

 

RESULTAT D’EXPLOITATION AU 31/12/2025 : EXCEDENT   14 988.06 

AFFECTATION COMPLEMENTAIRE EN RESERVE (1068)         0.00 

RESULTAT REPORTE EN FONCTIONNEMENT (002)   14 988.06 

 

RESULTAT D’INVESTISSEMENT REPORTE (001) : DEFICIT          48 512.04 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à 8 pour et 2 abstentions, Monsieur le maire étant sorti 

et n’ayant pas pris part au vote, 

 

- APPROUVE le CFU 2025 du service assainissement de la commune de RICQUEBOURG 

- APPROUVE L’affectation du résultat 

-  DONNE pouvoir à M. le maire pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération, 

 

Madame DEVANNEAUX, Secrétaire de Mairie a répondu à Madame CAIVANO TELLIER 

concernant le Déficit d’investissement du CFU Assainissement. Les dépenses correspondent aux 

remboursements des crédits et les recettes aux Amortissements des Immobilisations. 

En 2026 le crédit à taux zéro de l’agence de l’eau s’est terminé. La charge financière sera moins 

importante à compter de 2027. 
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Monsieur le Maire expose le Budget Primitif et les conseillers municipaux en ayant tous eu les 

documents relatifs ; le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, approuve à l’unanimité comme 

suit : 

 

Investissement : 

 Recettes : 110 263.46 € 

 Dépenses : 110 263.46 € 

 

Fonctionnement : 

 Recettes : 150 913.48 € 

 Dépenses : 150 913.48 € 

 

Madame CAIVANO TELLIER demande quels investissements sont prévus. Monsieur le Maire 

précise il y a l’étude de la station de Ressons, le changement des pompes de relevages + précision des 

impayés / loi sur l’eau/ procédure / convention avec le syndicat. M. THERY indique que les résultats 

d’analyse de l’eau sont affichés. M. CORNE s’étonne de la non-conformité en raison du prix de l’eau. 

M. THERY lui a répondu que la conformité n’a rien à voir avec le prix de l’eau et que la partie la plus 

chère est l’eau assainie. 

 

Vu l’article 205 de la loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024 qui prévoit la 

généralisation du CFU au plus tard pour les comptes de l’exercice budgétaire 2026 

 

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

 

Vu le rapport de présentation du CFU pour l’année 2025 de la commune de RICQUEBOURG.; 

 

Vu le CFU 2025 de la commune de RICQUEBOURG ; 

 

Considérant que le CFU se substitue au compte administratif et au compte de gestion, par dérogation 

aux dispositions législatives et réglementaires régissant ces documents ; 

 

Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de la 

collectivité, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat 

synthétiques et des taux des contributions et produits afférents ; 

 

Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place 

de contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui simplifie 

leurs travaux en amont de la production du CFU ; 

 

Considérant les dispositions de l’article L. 2121-14 du CGCT qui prévoient que « dans les séances 

où le compte administratif du maire est débattu, le conseil municipal élit son président. Dans ce cas, 

le maire peut, même s’il n’est plus en fonction, assister à la discussion ; mais il doit se retirer au 

moment du vote » ; 

 

Considérant, dès lors, que l’article susvisé interdit formellement au maire de voter son propre compte 

administratif et qu’il ne peut donc pas donner/recevoir une procuration à/de l’un des membres de sa  

BP 2026 Serv Assainissement 

CFU 2025 Commune + Affectation de Résultat 

129 



 

majorité ; 

 

Considérant que, dans ce cadre, Monsieur THERY Stéphane Maire a quitté la séance et le conseil 

municipal a siégé sous la présidence de Mme MIELLOT Martine ; 

 

Considérant le CFU présenté et résumé comme suit par le président de séance : 

 

PRÉSENTATION GÉNÉRALE DU COMPTE FINANCIER UNIQUE 

Détermination du résultat cumulé à la fin de l’exercice 2025 

 Investissement Fonctionnement Total cumulé 

Recettes 

Prévision budgétaire 

totale 
269 430.05€ 284 471.12€ 553 901.17€ 

Recettes réalisées 13 494.52€ 272 196.79€ 285 691.31€ 

Restes à réaliser 47 770€ 0.00€ 47 770.00€ 

Dépenses 

Autorisation budgétaire 

totale 
282 777.02€ 577 143.65€ 859 920.67€ 

Dépenses réalisées 37 817.48€ 247 273.25€ 285 090.73€ 

Restes à réaliser 69 243.75€ 0.00€ 69 243.75€ 

Différence entre 

les titres et les 

mandats 

Solde des réalisations de 

l’exercice (+/-) 
-24 322.96€ 24 923.54€ 600.58€ 

Résultats 

antérieurs reportés 

Résultats antérieurs 

reportés (+/-) 
+13 346.97€ 292 672.53€ 

306 019.50

€ 

Solde 

(investissement) 

ou résultat de 

clôture 

(fonctionnement) 

Excédent/déficit (+/-) -10 975.99€  317 596.07€ 
306 620.08

€ 

Différence entre 

les restes à 

réaliser 

Restes à réaliser (+/-) - 21 473.75€ 0.00€ -21 473.75€ 

Résultat cumulé Excédent/déficit 
- 32 449.

74€ 
 317 596.07€ 

285 146.33

€ 
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DECIDE d’affecter le résultat d’exploitation de l’exercice 2025 comme suit : 

 

RESULTAT D’EXPLOITATION AU 31/12/2025 : EXCEDENT   317 596.07 

AFFECTATION COMPLEMENTAIRE EN RESERVE (1068)  32 449.74 

RESULTAT REPORTE EN FONCTIONNEMENT  (002)   285 146.33 

 

RESULTAT D’INVESTISSEMENT REPORTE (001) : deficit              10 975.99 

 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à 8 Pour et 2 Contre, Monsieur le maire étant sorti et 

n’ayant pas pris part au vote, 

 

- APPROUVE le CFU 2025 de la commune de RICQUEBOURG 

- APPROUVE L’affectation du résultat 

-  DONNE pouvoir à M. le maire pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération, 

 

Mme CAIVANO TELLIER demande à quoi correspond les 700€ versé à l’ADTO, Mme DE-

VANNEAUX Secrétaire de Mairie explique que cette somme correspond à un Contrat de Ser-

vice pour régler et superviser le problème d’assainissement mal fait et à refaire sur un loge-

ment de la commune. 

 

Mme CAIVANO TELLIER demande des explications sur les travaux qui ont été fait au CAR-

VIN, M. THERY lui a répondu que l’Entreprise EUROVIA a réalisé les travaux afin d’éviter 

les coulées de boue et l’inondation des administrés. Une barrière a été mise pour éviter les 

tracteurs et les Quads. 

 

 

Monsieur le Maire expose le Budget Primitif et les conseillers municipaux en ayant tous eu les 

documents relatifs ; le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, approuve à   9 pour 1 Contre et 1 

Abstention comme suit : 

 

Investissement : 

 Recettes :  209 576.98 € 

 Dépenses :  209 576.98 € 

 

Fonctionnement : 

 Recettes : 538 234.33 € 

 Dépenses :  538 234.33 € 

 

Madame CAIVANO TELLIER s’étonne du montant de la location du photocopieur et demande 

s’il n’y a pas possibilité de payer moins cher (en achetant plutôt qu’en louant). 

Monsieur CORNE trouve le montant de l’électricité très élevé : celui-ci correspond à la totalité 

de la consommation électrique de la commune (mairie, salle des fêtes, église et éclairage public). 

M. THERY explique que les hausses sont dues essentiellement aux pompes de relevage 

 Le passage aux LEDS a permis de divisé par 2 le montant correspondant à l’éclairage public. 

Madame CAIVANO TELLIER s’étonne du montant élevé prévu au budget pour la part « Ré-

ception », Ce montant comprends les fêtes de Pâques, Noël, le Repas du 14 Juillet, Halloween, 

etc…, le montant prévu ne dit pas que la somme globale sera utilisée. 

BP 2026 Commune 
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Concernant le FCTVA Madame CAIVANO TELLIER demande à Mme DEVANNEAUX si 

elle a une idée du montant du FCTVA que la commune va percevoir, Madame DEVANNEAUX 

lui répond que non et que dans le budget les recettes sont minimisées afin de ne pas avoir de 

mauvaises surprises. 

Madame CAIVANO TELLIER et Monsieur CORNE demandent des explications concernant 

le montant du poste carburant, Ils rappellent qu’une société est prise pour le fauchage et que 

les habitants doivent nettoyer devant chez eux.  Ce poste a subi une augmentation avec l’arrivée 

du véhicule communal qui permet d’aller à la déchetterie et d’aller chercher les fleurs ou autres 

chez les fournisseurs. Il comprend également le carburant des tondeuses débroussailleuses et 

tronçonneuses ainsi que du tracteur. 

Madame CAIVANO TELLIER demande des explications concernant le problème avec le châ-

teau concernant le mur d’enceinte situé vers le Haut Matz, Monsieur THERY n’avait pas suivi 

le dossier dans sa totalité. Madame CAIVANO TELLIER demande pourquoi personne de la 

commune n’était présent lors du rapport d’expertise, Madame DEVANNEAUX a répondu 

qu’une expertise avait été faite sans la présence de la commune, un report de date avait été 

demandé mais aucune réponse n’a été faite à cette demande, de ce fait la commune n’était pas 

représentée. Le rapport précise que les murs sont en mauvais état. 

Madame DEVANNEAUX a répondu à Madame CAIVANO TELLIER concernant la question 

sur l’Agent Technique en Arrêt, Celui-ci a de gros soucis de santé et un dossier de reconnais-

sance en maladie professionnel a été déposé par l’agent, la commune a donné son avis et le 

dossier est entre les mains du Conseil Médical du CDG60. Cet agent est employé par la com-

mune depuis 2023. 

Madame DEVANNEAUX a également répondu à Madame CAIVANO TELLIER concernant 

sa question sur le montant dépensé en intérim, cette somme a été dépensée lors du remplace-

ment de l’agent Technique au début et lorsque le travail devait être fait à deux, cette situation 

a été réglée par une délibération prise en faveur des contrat temporaire pour accroissement 

d’activité et le remplacement de l’agent Technique par un remplaçant en contrat de remplace-

ment qui est renouvelé en fonctions des dates d’arrêt de l’agent Titulaire. 

Madame CAIVANO TELLIER demande à quoi correspondent les montants prévus à 

l’investissement, ces sommes correspondent aux travaux sur columbarium (gravure et plaques 

pour cases du columbarium ainsi que pour le jardin du souvenir), une création de vestiaire pour 

l’agent technique afin d’être aux normes (avec WC et douche et un petit coin kitchenette afin 

qu’il puisse manger sur place) changement du lave-vaisselle de la Salle des Fêtes et la réparation 

du plancher du clocher de l’église.   Madame DEVANNEAUX précise que le déficit 

d’investissement est en partie du à une subvention DETR demandée pour la seconde partie des 

travaux, qui n’a pas été accordée ( travaux de reprise de concession dans l’ancien cimetière, la 

subvention du conseil départemental a été faite pour la totalité des travaux alors que sur conseil 

de la préfecture celle de la DETR n’a été faite et accordée que sur la première tranche des 

travaux) et que les travaux avaient été engagé on était obligé de les terminer. 

 
 

 

Le Maire expose qu’il convient de procéder au vote des taxes locales directes pour 2026 et propose 

au Conseil Municipal de maintenir les taux de 2025 sans augmentation. 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité 

Le Conseil Municipal décide de ne pas augmenter les taux de taxes pour 2026 et fixe les taux comme 

suit : 
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Vote des 4 taxes 



 

Taxe Foncière Bâti : 32.95 + 21,54 (part du département) = 54,49 

Taxe Foncière non Bâti : 66.57 

Taxe d’habitation : 15.71 

Cotisation Foncière des Entreprises : 18.44 

 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2122-22, 16° ; 

VU l'intérêt pour la commune de pouvoir agir en justice avec célérité et de défendre ses intérêts de 

manière réactive devant l'ensemble des juridictions ; 

CONSIDÉRANT qu'il est opportun de déléguer au Maire la compétence de représenter la 

commune en justice afin d'assurer la continuité de la défense des intérêts communaux sans attendre 

la réunion du Conseil municipal ; 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ à 10 Pour et 1 Abstention : 

ARTICLE 1 : DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE Le Conseil municipal délègue au Maire, 

pour la durée de son mandat, le pouvoir d'intenter au nom de la commune les actions en justice ou 

de défendre la commune dans les actions intentées contre elle. 

Cette délégation s'exerce devant toutes les juridictions, qu'elles soient d'ordre administratif, 

judiciaire ou financier, ainsi que devant les instances d'appel et de cassation. 

ARTICLE 2 : CHOIX DES AUXILIAIRES DE JUSTICE Dans le cadre de cette délégation, le 

Maire est autorisé à désigner tout avocat, huissier de justice ou expert dont l'assistance serait jugée 

nécessaire à la défense des intérêts de la commune. 

Le Maire est habilité à signer tout contrat d'honoraires, convention ou mandat lié à ces interventions 

juridiques. 

ARTICLE 3 : COMPTE-RENDU AU CONSEIL Conformément à l'article L. 2122-23 du CGCT, 

le Maire rendra compte au Conseil municipal, à chaque séance obligatoire, des décisions prises et 

des procédures engagées sur la base de la présente délégation. 

ARTICLE 4 : EXÉCUTION La présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet au titre 

du contrôle de légalité et fera l'objet d'un affichage en mairie. 

 
 

• Concernant les demandes de subventions des associations plusieurs demandes ont été faite 

mais comme tous les ans les documents obligatoires n’ont pas été donnés elles seront re-

mises à un autre ordre du jour. Mme CAIVANO TELLIER a demandé que l’association de 

chasse ait une subvention correspondant au temps passé et frais à entretenir le long de la 

ligne de chemin de fer -> elle demande un projet de délibération concernant les conditions 

d’octroi d’une subvention. 

 

• Cérémonie du 8 mai sera faite cette année à 11h à La Neuville sur Ressons puis 11h 15 chez 

nous suivi du pot de l’amitié 

 

• Information concernant le dépôt de plainte de ce matin suite au dépôt de déchets sauvages 

sur la commune. 

 

•  

Questions diverses 
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Délégation d’attributions au Maire en matière d’action en justice 



 

 

• Point sur la chasse aux œufs il y a eu 28 enfants et petits-enfants les personnes ont été con-

tente pour leurs enfants et petits enfants 

 

• L’obus : les démineurs sont venus chercher l’obus sous le bras sans que la commune soit in-

formée deux heures avant la réunion de conseil du 2 avril 2026 

 

• Recherche de fuite 

1. La recherche de fuite d’eau sur la commune il y a une fuite qui à été réparer à l’entrée de 

Ricquebourg en venant de Lassigny c’est un changement de vanne. 

2. Une autre fuite sera réparée d’ici une à deux semaines qui se situe à l’alentour de la place de 

parking juste avant l’ancien cimetière. 

3. Au moment des relevés de compteur par Peter il s’est aperçu que deux administrés ont con-

sommé une grande quantité anormale. Fuite après compteur il y aura une demande de dégrè-

vement de paiement concernant la loi wokman (on ne peut pas payer plus de 2 fois le mon-

tant des années précédente, si travaux avec facture) 

• Point sur les 2 réunions de la com de com 

• Le Président : 

René MAHET 

• Les vice-Président(e)s : 

- Alain DE PAERMENTIER, Maire et Délégué de Ressons-sur-Matz 

- Président des commissions « Aménagement de l'espace – Urbanisme – Habitat », « Voirie » et « 

Développement économique » 

- Francis CORMIER, Maire et Délégué d’Orvillers Sorel 

 

- Président de la commission « Environnement » 

- Marie Anne-Claire GUIGAND, Maire et Déléguée de Neufvy sur Aronde 

- Présidente de la commission « Tourisme» 

- Monsieur Guillaume PINEL, Maire et Délégué de Marquéglise 

- Président de la commission « Valorisation du Territoire» 

- Delphine VALOIS, Maire et Déléguée de Candor 

- Présidente de la commission « Services à la population » 

- Frédéric FLAMAND, 2ème Adjoint et Délégué de Lassigny 

- Président de la commission « Jeunesse et Sport » 

- Sébastien NANCEL, Maire et Délégué de Lagny 
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-  Président de la commission « Communication-Culture » 

Commission GEMAPI : THERY Stéphane 

• Concernant le SIAEP le président est Monsieur FILLON reconduit dans ses fonctions nous 

sommes suivi par le département et l’ars pour de mauvais résultat concernant les destruc-

tions des molécules de nitrates. 

• Point sur la réunion de SICEM 

o Président : Claude LEFEBVRE 

o Vice-présidente : Virginie RENAUDIN 

 

• Mme CAIVANO TELLIER : 

Des cailloux rouges ont été mis dans les chemins communaux, Monsieur THERY va aller 

voir sur place pour savoir qui les a mis. Initialement, il s’agissait de stockage et non prévu 

pour remblais. 

 

• Madame CAIVANO TELLIER demande si une autorisation a été délivrée concernant la 

mise en place d’une clôture dans la parcelle située à côté de l’église. M. THERY indique 

que les travaux ont été faits sans autorisation et Madame DEVANNEAUX lui répond qu’un 

dossier de demande de travaux a été déposé sur la plateforme de l’ADS récemment et que 

celui-ci est en étude par le service instructeur. Si celui-ci n’est pas conforme, il sera de-

mandé au propriétaire de procéder au démontage de cette dernière. 

 

 

 

 

La séance est levée à 21 heures 50. 

 

 

Le Président de séance le Secrétaire de séance 

Stéphane THERY Maire  
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